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compte rendu
[bookmark: Prepared]adopté par le Groupe de travail sur les variétés essentiellement dérivées
Avertissement : le présent document ne représente pas les principes ou les orientations de l’UPOV
Ouverture de la réunion

	Le Groupe de travail sur les variétés essentiellement dérivées (WG-EDV) a tenu sa troisième réunion par voie électronique le 27 avril 2021, sous la présidence de M. Peter Button, Secrétaire général adjoint de l’UPOV.

	La réunion est ouverte par le président qui souhaite la bienvenue aux participants.

	La liste des participants fait l’objet de l’annexe du présent compte rendu.



Adoption de l’ordre du jour

	Le WG-EDV adopte le projet d’ordre du jour proposé dans le document UPOV/WG-EDV/3/1.



[bookmark: _Toc57304247]Projet de texte préliminaire pour la révision des notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le WG-EDV examine le document UPOV/WG-EDV/3/2.

	Le WG-EDV fait observer que le Bureau de l’Union a invité les participants à formuler leurs observations et à poser leurs questions avant la réunion, d’ici au 22 avril 2021, concernant le “Projet de texte préliminaire pour la révision des notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’acte de 1991 de la Convention UPOV”, qui fait l’objet de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.

	Le WG-EDV note que des observations ont été transmises avant la réunion par le Brésil, le Chili, le Mexique, la Norvège et conjointement par l’International Seed Federation (ISF), la Communauté internationale des obtenteurs de plantes horticoles de reproduction asexuée (CIOPORA), CropLife International, l’Association Asie-Pacifique pour les semences (APSA), la Seed Association of the Americas (SAA), l’Association africaine du commerce des semences (AFSTA) et Euroseeds, et que ces observations seraient exposées lors de l’introduction de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.

	Le représentant de la Communauté internationale des obtenteurs de plantes horticoles de reproduction asexuée (CIOPORA), au nom des organisations d’obtenteurs, fait part de son soutien sans réserve au projet de texte préliminaire figurant à l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.  Il remarque que le texte des notes explicatives actuelles, figurant dans le document UPOV/EXN/EDV/2, prévoit une portée très restreinte de la notion de variété essentiellement dérivée, qui met grandement en danger l’incitation à la sélection.  Il estime que le texte proposé dans le projet préliminaire constitue la base d’un progrès et d’une innovation constants en matière de sélection, dans l’intérêt de la société.

	Le WG-EDV convient de modifier le paragraphe 4 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 comme suit :

“La dérivation principale concerne la source génétique de la variété essentiellement dérivée.  La dérivation principale d’une variété initiale, ou d’une variété qui est elle-même principalement dérivée de la variété initiale, est la condition essentielle pour qu’une variété soit considérée comme une variété essentiellement dérivée.  La dérivation principale signifie implique qu’une variété ne peut être dérivée que d’une seule variété initiale.”

	Le WG-EDV convient que la version espagnole du paragraphe 4 de l’annexe I du document UPOV/WG‑EDV/3/2 doit être examinée pour en garantir la clarté et la conformité avec le texte anglais.

	Le WG-EDV convient de modifier le paragraphe 5 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, par l’ajout de deux notes de bas de page comme suit :

“La dérivation ‘principale’ signifie que la partie du génome de la variété initiale qui est conservée est plus grande qu’avec un processus classique de croisement et de sélection à partir de variétés parentales différentes2.  Une variété ne doit être considérée comme principalement dérivée de la variété initiale que si elle conserve presque l’intégralité du génome de la variété initiale.  Toutefois, un degré élevé de conformité génétique ne signifie pas automatiquement qu’une variété est issue d’une dérivation principale.  Par exemple, des lignées sœurs issues descendances obtenues à partir du même croisement peuvent présenter un degré élevé de conformité génétique, mais aucune des ces lignées sœurs descendances obtenues ne doit être considérée comme la variété initiale de l’autre ni comme principalement dérivée de l’autre.  La sélection convergente3 peut également déboucher sur un degré élevé de conformité génétique entre deux variétés qui ont été obtenues à partir de variétés parentales différentes sans qu’aucune des deux variétés soit une variété initiale dont l’autre a été principalement dérivée.”

Note de bas de page 2 : On parle de “processus classique de croisement et de sélection” pour désigner le croisement de deux variétés parentales ou plus différentes sur les plans phénotypique et génétique de manière à obtenir une population de ségrégation aux fins d’essais et de sélection.

Note de bas de page 3 : Il y a “sélection convergente” lorsque des obtenteurs puisent de manière indépendante dans une banque commune de germoplasmes en vue de l’obtention de types de plantes similaires présentant des caractères communs (tels que maturité, taille, adaptation à la cueillette mécanique).  Du fait de la sélection convergente, deux variétés produites à partir de la même banque peuvent présenter un degré élevé de conformité génétique même si aucune des deux variétés ne résulte d’une dérivation principale de l’autre.

	La délégation de Suède demande des précisions quant au terme “industriel” figurant au paragraphe 7 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.  Un représentant de l’ISF explique que le terme “industriel” renvoie aux caractéristiques développées à des fins industrielles, par exemple les compositions en huiles.

	Le WG-EDV convient de demander un examen du paragraphe 7 de l’annexe I du document UPOV/WG‑EDV/3/2, s’agissant du terme “industriel”.

	Le WG-EDV convient de modifier le paragraphe 8 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 comme suit :

“Un ‘caractère essentiel’ est un caractère qui est essentiel pour la variété dans son ensemble:.  Celui-ci doit i) contribue contribuer aux caractéristiques principales, aux performances ou à la valeur d’usage de la variété; ou et  ii) est être important pour l’un des intervenants suivants : le producteur, le vendeur, le fournisseur, l’acheteur, le destinataire, ou l’utilisateur du matériel de reproduction ou de multiplication, du produit de la récolte ou des produits obtenus directement ou encore de la chaîne de valeur. ;  ou

“iii)	est essentiel pour la variété dans son ensemble.”

	Le WG-EDV examine la proposition de la délégation du Mexique relative à l’ajout d’exemples de ce qui peut être considéré comme contribuant aux caractéristiques principales de la variété.  Le WG-EDV convient que le Bureau de l’Union doit examiner avec la délégation du Mexique la possibilité de donner des exemples, si approprié, dans une révision du document.

	Le WG-EDV convient de modifier le paragraphe 9 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 comme suit et, si possible, de simplifier le texte :

“Un caractère essentiel peut être ou non un caractère utilisé pour l’examen de la distinction, de l’homogénéité ou de la stabilité (DHS) ou utilisé pour déterminer la valeur agronomique et technologique (VAT).”

	Le WG-EDV examine la proposition de la délégation du Mexique, selon laquelle il serait utile d’intégrer quelques exemples au paragraphe 11 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.  Le WG-EDV convient que le Bureau de l’Union devrait demander au WG-EDV de fournir des exemples qui seront inclus, s’il y a lieu, dans la version révisée du paragraphe 11.

	Le WG-EDV convient de modifier la première phrase du paragraphe 12 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 comme suit :

“12.	Le degré de conformité dans l’expression des caractères de la variété présumée essentiellement dérivée par rapport à la variété initiale doit être évalué sur la base de l’expression des caractères essentiels qui résultent du génotype de la variété initiale.”

	Le WG-EDV convient de modifier la première phrase du paragraphe 13 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 comme suit :

“13.	L’article 14.5)b)iii) ne fixe pas de limite supérieure quant au nombre maximal de différences avec lequel une variété est tout de même considérée comme une variété essentiellement dérivée.  Le nombre de différences entre une variété essentiellement dérivée et la variété initiale n’est donc pas limité à une ou très peu de différences, mais peut varier compte tenu des différentes méthodes de dérivation.  Les différences peuvent également porter sur des caractères essentiels.”

	Le WG-EDV signale que l’explication donnée dans la dernière phrase du paragraphe 13 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 fait déjà l’objet du paragraphe 11 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2.  Toutefois, il est convenu qu’il serait utile de maintenir la phrase dans un souci de clarté.

	Le WG-EDV examine les observations des délégations du Brésil, du Chili et du Mexique, selon lesquelles il serait utile de clarifier le paragraphe 14 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, et convient d’apporter les modifications suivantes :

“14.	Les différences résultant de la dérivation ne sont pas prises en considération aux fins de la détermination du statut de variété essentiellement dérivée.  À cet égard, les précisions suivantes sont apportées :

“a)	En ce qui concerne les variétés monoparentales, toutes les différences résultent nécessairement d’e la un ou plusieurs actes de dérivation, ce qui signifie qu’aucune différence n’est prise en considération pour déterminer le statut de variété essentiellement dérivée.

“b)	En ce qui concerne une variété multiparentale, les différences entre cette variété et l’une quelconque de ses variétés parentales peuvent résulter d’un processus classique de croisement et de sélection ou d’une ou plusieurs des méthodes d’obtention décrites aux paragraphes 15 et 16.  C’est pourquoi, Ppour déterminer le statut de variété essentiellement dérivée d’une variété multiparentale par rapport à l’une de ses variétés parentales, il est donc important d’établir s’il y a eu un ou plusieurs actes de dérivation.  S’il y a eu dérivation, toutes les différences résultant de cet acte ou de ces actes ne sont pas prises en considération aux fins de la détermination du statut de variété essentiellement dérivée.”

	En ce qui concerne la proposition de la délégation du Chili de remplacer, au paragraphe 15 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, “rétrocroisement” par “rétrocroisement répété” et de supprimer la dernière phrase, le WG-EDV fait remarquer que la première phrase du paragraphe 15 donne les exemples de l’article 14.5) c) de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Il indique par ailleurs que, si dans le texte anglais de l’article 14.5) c) le terme “backcrossing” est utilisé au singulier, dans les textes français et espagnol, le terme est utilisé au pluriel, respectivement “rétrocroisements” et “retrocruzamientos”.

	Le WG-EDV note que, en cas de différences entre les textes de la Convention, le texte français fait foi.  Le WG-EDV demande au Bureau de l’Union d’examiner le paragraphe 15 de l’annexe I du document UPOV/WG‑EDV/3/2, dans un souci de conformité avec le libellé de la Convention UPOV dans les différentes langues.

	Le WG-EDV examine les modifications suivantes à apporter au paragraphe 16 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, s’agissant de la proposition de la délégation du Mexique d’envisager une mise à jour du texte en y incluant des méthodes actuelles :

“16.	L’utilisation de l’expression “par exemple” à l’article 14.5)c) indique que la liste des méthodes n’est pas exhaustive.  Les exemples de méthodes donnés à l’article 14.5)c) correspondent aux méthodes connues en 1991.  Depuis d’autres méthodes de sélection les méthodes de sélection ont évolué et de nouvelles techniques, comme l’édition du génome, sont apparues. et dD’autres méthodes de sélection susceptibles de permettre la création de variétés essentiellement dérivées peuvent être mises au point.  L’utilisation de Toutes ces méthodes devrait doivent être envisagées, le cas échéant  si elles sont pertinentes au regard de l’article 14.5)c).”  

	Le WG-EDV convient de demander au Bureau de l’Union d’examiner le texte du paragraphe 16 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 en prenant en compte les observations reçues, tout en maintenant la référence générale aux technologies existantes et aux évolutions futures.

	Le WG-EDV examine l’observation de la délégation du Mexique, qui propose de supprimer la dernière phrase du paragraphe 25 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, et décide de maintenir la dernière phrase, car elle donne des indications utiles, mais elle convient d’examiner les textes anglais et espagnol, dans un souci de cohérence et de clarté.

“25. 	À l’échéance du droit d’obtenteur sur la variété initiale (variété A), l’autorisation de l’obtenteur de cette dernière n’est plus requise pour la commercialisation de la variété B.  Dans ce cas, si le droit d’obtenteur sur la variété essentiellement dérivée est encore valable, seule l’autorisation du détenteur du droit sur la variété essentiellement dérivée B est nécessaire pour la commercialisation de la variété B.  En outre, si la variété initiale A n’a jamais été protégée, seule l’autorisation du détenteur du droit sur la variété essentiellement dérivée B est nécessaire pour la commercialisation de la variété B.”

	En réponse à une observation formulée par la délégation du Canada concernant les situations dans lesquelles l’obtenteur de la variété initiale et l’obtenteur de la variété présumée sont une seule et même personne, le président rappelle que le CAJ a examiné la question dans le cadre d’une demande du Comité technique concernant les activités d’amélioration variétale présentant un intérêt particulier pour le secteur ornemental (voir l’annexe III du document CAJ/47/18 “Compte rendu”).

	Le WG-EDV convient de demander au Bureau de l’Union de déterminer s’il serait utile que les orientations concernant ce document soient présentées dans les notes explicatives, ou si la question devrait être examinée plus en détail séparément par le CAJ.

	Le WG-EDV a examiné les observations formulées par les délégations du Brésil, du Chili, des États‑Unis d’Amérique et de l’Union européenne et convient de revoir les deuxième et troisième phrases du paragraphe 34 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2 pour traiter les points suivants :

a)	éviter de suggérer que le service chargé d’octroyer des droits d’obtenteurs est tenu de gérer et de régler les litiges relatifs aux variétés essentiellement dérivées;

b)	renforcer le besoin d’“indépendance” des experts auxquels il peut être fait appel dans le cadre de litiges relatifs aux variétés essentiellement dérivées;  et

c)	fournir des informations sur la manière de trouver des experts indépendants.

	En réponse à une question soulevée par la Norvège concernant la raison d’être et les implications de la section III “Options relatives à la défense des droits d’obtenteur concernant des variétés essentiellement dérivées”, le président rappelle le texte du paragraphe 2 du préambule de l’annexe I du document UPOV/WG‑EDV/3/2 :

[bookmark: _GoBack]“2.	Les présentes notes explicatives apportent des orientations sur les “variétés essentiellement dérivées” en vertu de l’Acte de 1991 de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV).  Ces orientations visent à aider les membres de l’Union et les parties prenantes concernées dans leur examen des questions relatives aux variétés essentiellement dérivées.  Les seules obligations impératives pour les membres de l’Union sont celles qui figurent dans le texte de la Convention UPOV proprement dite;  les notes explicatives ne doivent pas être interprétées d’une manière qui ne serait pas conforme à l’acte pertinent pour le membre de l’Union concerné.”

	La délégation de l’Australie estime qu’il conviendrait d’éviter, dans les notes explicatives, les phrases qui pourraient être incompatibles avec d’autres approches adoptées par les membres de l’Union.  L’Australie ne se prononce pas définitivement et la délégation indique que son pays entreprendra un large processus de consultations avec tous les secteurs potentiellement touchés par les propositions de modification.

	Le WG-EDV convient d’apporter les modifications suivantes au schéma et demande au Bureau de l’Union d’examiner les modifications dans un souci de cohérence avec le document :

a) modifier la première case comme suit : La variété X est-elle est soupçonnée d’être une variété essentiellement dérivée d’une variété initiale (IV)?

b) ajouter un autre losange sous le premier avec l’explication suivante : La variété X ne remplit pas la condition de distinction, ne remplit pas les conditions d’obtention du droit d’obtenteur et tombe dans le champ d’application de la protection de la variété IV;

c) modifier la note de bas de page 2 comme suit : Voir les paragraphes 7 à 12 10 du document.

	La délégation du Japon demande, en plus des informations relatives à la jurisprudence figurant au paragraphe 39 de l’annexe I du document UPOV/WG-EDV/3/2, d’inclure la compilation des pratiques, des exemples de contrats et des orientations mis à disposition par les organisations d’obtenteurs et pertinentes pour l’examen des variétés essentiellement dérivées, si possible pour les différentes plantes.

	Le WG-EDV convient que la proposition de la délégation du Japon doit être soumise à la CAJ pour obtenir des indications supplémentaires.  

	Le WG-EDV convient de demander au Bureau de l’Union de préparer une révision du document UPOV/EXN/EDV/2 (UPOV/EXN/EDV/3 Draft 1), sur la base du texte figurant à l’annexe I du document UPOV/WG‑EDV/3/2 en prenant en considération les conclusions adoptées par le WG-EDV lors de sa troisième réunion, à soumettre au WG-EDV pour examen par correspondance.

	Le WG-EDV rappelle le calendrier suivant convenu à sa première réunion tenue le 8 décembre 2020 (voir le paragraphe 9 du document UPOV/WG-EDV/1/3 “Compte rendu”) et convient que, sur la base des observations reçues concernant le document UPOV/EXN/EDV/3 Draft 1, le Bureau de l’Union élabore un nouveau projet de document UPOV/EXN/EDV/3 (UPOV/EXN/EDV/3 Draft 2), et d’éventuelles recommandations du WG-EDV au CAJ, si approprié, à soumettre au WG-EDV pour examen à sa quatrième réunion.

	Juin/Juillet 2021
[date à convenir]
	Examen du document UPOV/EXN/EDV/3/Draft 1 par correspondance 
(six semaines pour les observations)

	Octobre 2021
[date à convenir]
	Quatrième réunion du WG-EDV (en marge de la session du CAJ)

· Examen du document UPOV/EXN/EDV/3/Draft 2
(à publier au moins six semaines avant la quatrième réunion en anglais)





Date et programme de la quatrième réunion

	Le WG-EDV convient que sa quatrième réunion (WG-EDV/4) se tiendra le 19 octobre 2021 par voie électronique et approuve le programme ci-après :

1.	Ouverture de la réunion

2.	Adoption de l’ordre du jour

3.	Projet de texte pour la révision des Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV
(documents UPOV/WG-EDV/4/2 et UPOV/EXN/EDV/3 Draft 2)

4.	Recommandations du WG-EDV au CAJ, si approprié (document UPOV/WG-EDV/4/3)

5.	Date et programme de la cinquième réunion, le cas échéant

	Le présent compte rendu a été adopté par correspondence.
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